Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant ses recommandations à la Commission sur le semestre européen pour la coordination des politiques économiques: examen annuel de la croissance 2013, adoptée par la Commission le 8 mai 2013
1.
Rapporteur: Elisa FERREIRA (S&D/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0032/2013 / P7_TA(2013)0052
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 février 2013

4.
Objet: Semestre européen pour la coordination des politiques économiques: examen annuel de la croissance 2013

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen sur cette question importante, ainsi que du débat et de l'examen critique des politiques économiques actuelles qui ont eu lieu au Parlement.

La résolution appuie largement l'avis de la Commission, approuve les priorités mises en avant dans l'examen annuel de la croissance 2013 et, plus particulièrement:

· se réjouit de l'esprit de l'examen annuel de la croissance, estime que cet examen représente un suivi adéquat du semestre européen 2012 et se réjouit en particulier de la clarté accrue des stratégies par pays (point 1);

· accueille favorablement les dispositions du deuxième train de mesures 1) concernant la surveillance et l'évaluation plus qualitatives des finances publiques et l'évaluation des coûts et avantages des investissements publics et 2) visant à renforcer le dialogue économique et le contrôle global du processus du semestre européen par les parlements nationaux et par le Parlement européen (points 4 et 5);

· accueille favorablement le «plan d'action pour renforcer la lutte contre la fraude et l'évasion fiscales» de la Commission, les recommandations relatives à des «mesures visant à encourager les pays tiers à appliquer des normes minimales de bonne gouvernance dans le domaine fiscal» et les recommandations relatives à la «planification fiscale agressive» adoptées par la Commission et approuve l'attitude proactive adoptée par la Commission (point 32);

· se réjouit de la légitimité démocratique accrue du semestre européen (point 15) et se félicite du principe «appliquer ou expliquer» introduit par le «six-pack», qui devrait être renforcé dans la pratique (point 17).

Une grande partie des points abordés dans la résolution concernent des domaines dans lesquels la Commission agit déjà conformément aux propositions (par exemple, la qualité de l'analyse est constamment surveillée et améliorée lorsque cela est possible, la Commission reste vigilante quant à l'orientation de sa politique économique, l'assainissement budgétaire est soigneusement mis en balance avec les initiatives de croissance) ou sur lesquels elle a déjà promis de se pencher (examiner, dans le cadre du volet préventif du pacte de stabilité et de croissance, de nouveaux moyens permettant d'intégrer, dans certaines conditions, les programmes d'investissement public non récurrents ayant une incidence avérée sur la viabilité des finances publiques définis par les États membres lors de l'évaluation de leurs programmes de stabilité et de convergence).

La Commission est globalement d'accord avec la grande majorité des suggestions formulées dans la résolution, mais sur quelques points, les demandes du Parlement vont au-delà de ce qu'elle saurait accepter et elle n'envisage donc pas d'y donner suite. Un exemple en est la demande faite à la Commission de présenter son examen annuel de la croissance début novembre; un autre concerne l'engagement de faire rapport, dans l'examen annuel de la croissance, sur la surveillance de l'évolution de la productivité du capital et des ressources. Les seules autres suggestions formulées dans la résolution avec lesquelles la Commission n'est pas d'accord concernent la plainte relative à la procédure de consultation du Parlement sur l'achèvement du tableau de bord de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques et l'appel à la Commission pour qu'elle présente l'examen annuel de la croissance au Parlement avant sa publication.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Dans sa résolution, le Parlement a invité la Commission à entreprendre les actions suivantes:

Questions ayant trait au semestre européen:

- «se présenter devant les commissions compétentes du Parlement afin d'exposer, au début de novembre de chaque année, l'examen annuel de la croissance, pour la première fois les 4 et 5 novembre 2013, de sorte que le Parlement ait le temps de faire connaître sa position lors des semestres européens suivants» (point 35)

La Commission ne serait pas en mesure de présenter l'examen annuel de la croissance devant les commissions compétentes du Parlement au début du mois de novembre. Elle présentera cet examen, qui constitue sa contribution au débat sur les priorités de réforme annuelles, vers la fin de l'année. La date exacte de son adoption en 2013 n'a pas encore été confirmée, mais il est probable qu'elle se situera autour de la fin de novembre, comme les années précédentes. Dans l'examen annuel de la croissance, la Commission doit tenir compte des prévisions économiques de l'automne pour l'année suivante. Ces prévisions sont disponibles en novembre. La Commission a déjà avancé la présentation de l'EAC à novembre, soit plus de trois mois avant le Conseil européen de printemps, afin de permettre un débat utile et des réactions. En outre, le Parlement adopte à l'automne un avis sur le semestre européen précédent, ce qui lui permet aussi de s'exprimer sur les priorités futures.

- «faire rapport, dans son prochain examen annuel de la croissance, sur la surveillance de l'évolution de la productivité du capital et des ressources» (point 24)
Bien que la Commission juge important de débattre du semestre européen avec le Parlement et les autres institutions compétentes, elle ne saurait s'engager à faire rapport sur des points spécifiques dans l'examen annuel de la croissance. Premièrement, l'examen annuel de la croissance est une communication de la Commission et sa préparation reste un exercice indépendant, conformément au droit d'initiative de la Commission. Deuxièmement, la finalité et la nature mêmes de l'examen annuel de la croissance font qu'il reflétera la situation économique en Europe à un moment donné; son contenu variera donc. Toutefois, ainsi qu'il ressort des derniers examens annuels de la croissance, l'évolution de la productivité fait déjà partie de l'analyse économique.

- «rester vigilante quant à l'orientation de sa politique économique et […] adapter cette dernière au vu d'une évaluation globale des coûts et avantages de la combinaison de politiques mises en œuvre à travers l'Union, et, le cas échéant, […] réviser et […] clarifier davantage ses recommandations politiques pour l'année prochaine, telles que formulées dans son EAC (point 7) et contrôler la situation à laquelle sont confrontés les États membres étant donné la grave récession économique, telle que décrite dans le PSC révisé» (point 12)
La Commission confirme qu'elle est effectivement vigilante quant à l'orientation de la politique économique et qu'elle surveille déjà étroitement la situation dans les États membres confrontés à une grave récession économique, telle que décrite dans le PSC révisé. C'est aussi la raison pour laquelle l'examen annuel de la croissance appelle un assainissement budgétaire différencié, propice à la croissance. Il reconnaît que la situation budgétaire et économique est différente dans chaque État membre et la Commission préconise un rythme d’assainissement budgétaire différencié, adapté à chaque pays. En outre, le règlement sur le contrôle renforcé qui figure dans le deuxième train de mesures, qui devrait être adopté dans les prochaines semaines, devrait compléter le cadre applicable aux États membres de la zone euro et assurer également une cohérence adéquate entre les objectifs budgétaires et les autres recommandations de politique économique. À titre d'exemple, l'accord final devrait inclure des obligations de rapport dans les projets de plans budgétaires des États membres, concernant notamment «des informations pertinentes sur les dépenses des administrations publiques par fonction, dont l'éducation, la santé et l'emploi, et, autant que possible, des indications sur l'effet redistributif attendu des principales mesures en dépense ou en recette», «des estimations de l'impact des mesures budgétaires au plan agrégé sur la croissance économique» et «des indications sur la manière dont les réformes et les mesures fixées [contribuent] à l'accomplissement des objectifs fixés dans le cadre de la stratégie de l'Union pour la croissance et l'emploi». La Commission applique également le paquet législatif relatif à la surveillance économique et financière («six-pack») et use à bon escient de la souplesse du pacte de stabilité et de croissance pour répondre, par exemple dans le cadre de la procédure concernant les déficits excessifs, à la survenance d’événements économiques négatifs et inattendus ayant des conséquences budgétaires très défavorables sur les finances publiques. Ceci n'exclut pas la possibilité pour la Commission de prendre d'autres initiatives à l'avenir pour améliorer la prise en compte de bénéfices plus importants pour la société dans le contexte du semestre européen.

- «s'efforcer de continuer à mettre au point de manière adéquate et d'améliorer davantage encore la qualité, la spécificité nationale et la pertinence des recommandations par pays» (point 16) et «se pencher sur les défaillances [liées au marché unique] dans les recommandations par pays» (point 23)

Les orientations générales de la Commission sont déjà basées sur une expertise par pays approfondie et sur une analyse de la plus haute qualité. Ces suggestions sont donc conformes à la pratique actuelle de la Commission. La Commission adapte constamment ses politiques pour tenir compte de l'évolution de la situation dans les différents États membres, par exemple dans la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs. En outre, il importe en effet de surveiller de près l'impact de la crise. En ce qui concerne la nécessité des réformes, il convient de reconnaître la marge de manœuvre budgétaire très limitée dont disposent certains États membres. Il convient de prendre en considération la diversité des mesures d'assainissement budgétaire nationales et la souplesse de l'assainissement budgétaire différencié propice à la croissance. De même, les recommandations par pays se penchent déjà sur les défaillances liées au marché unique lorsqu'il y a lieu. La Commission aborde aussi la question de la mise en œuvre de la législation relative au marché unique au moyen d'autres instruments juridiques, de procédures d'infraction, etc.

- «équilibrer les besoins d'investissements publics et privés productifs et les objectifs d'assainissement budgétaire, en évaluant soigneusement les programmes d'investissement favorisant la croissance dans leur évaluation des programmes de stabilité et de convergence tout en respectant pleinement les dispositions du droit européen» (point 13)

Comme annoncé dans le projet détaillé, la Commission examinera, dans le cadre du volet préventif du pacte de stabilité et de croissance, de nouveaux moyens permettant d'intégrer, dans certaines conditions, les programmes d'investissement public non récurrents ayant une incidence avérée sur la viabilité des finances publiques définis par les États membres lors de l'évaluation de leurs programmes de stabilité et de convergence. Cet examen aura lieu au printemps ou à l'été 2013 dans le cadre de la publication de la communication de la Commission sur le calendrier de convergence vers l'objectif budgétaire à moyen terme.

- «commencer à développer de toute urgence des moyens de faire en sorte que des éléments d'une discipline budgétaire durable sont accompagnés de propositions concrètes concernant la croissance et les emplois, stimulant les investissements privés, créant des éléments de croissance et de solidarité entre États membres et la légitimité démocratique, ainsi que les réformes structurelles nécessaires, à savoir celles qui réduisent le chômage des jeunes par une meilleure correspondance entre les qualifications des jeunes et la demande en main-d'œuvre, luttent contre la segmentation du marché du travail, qui améliorent la viabilité à long terme des régimes de retraite, accroissent l'efficacité des régimes fiscaux, renforcent la concurrence dans les domaines pertinents du secteur des services, facilitent l'accès au crédit, simplifient les formalités administratives, suppriment les niveaux administratifs inutiles et luttent contre l'évasion fiscale» (point 15)

L'examen annuel de la croissance présente une approche équilibrée et intégrée de la stabilité et de la croissance. Des finances publiques saines ne constituent qu'un seul élément, certes indispensable, d'une stratégie de croissance durable. L'examen annuel de la croissance appelle un assainissement budgétaire différencié, propice à la croissance. Il reconnaît que la situation budgétaire et économique est différente dans chaque État membre et la Commission préconise un rythme d’assainissement budgétaire différencié, adapté à chaque pays. En outre, il met l'accent sur les réformes structurelles en tant que moyen d'améliorer les conditions générales de la croissance et de renforcer les capacités d'adaptation de nos économies. Les réformes qui accroissent la compétitivité et améliorent le fonctionnement des marchés de produits et du travail sont déterminantes pour cette adaptation. L'achèvement du marché unique, en particulier dans les secteurs des services et des industries de réseau (notamment les TIC), offrirait également de nombreuses possibilités nouvelles. L'examen annuel de la croissance se penche aussi sur le rôle des réformes du marché du travail compte tenu de la situation sociale précaire que connaissent plusieurs États membres. Ces réformes doivent inclure des mesures visant à améliorer l'employabilité en appuyant la recherche d'emploi, en adaptant la formation et l'éducation aux besoins du marché du travail et en encourageant la mobilité transfrontière des travailleurs. L'examen annuel de la croissance appelle aussi à améliorer la qualité de l'administration publique, condition préalable nécessaire à la réussite des réformes.

Questions générales ayant trait à la croissance:

- «prendre rapidement des mesures de grande ampleur pour donner une consistance et une efficacité réelles au Pacte pour la croissance et l'emploi, comme convenu lors du Conseil européen des 28 et 29 juin 2012» (point 29)
La Commission a bel et bien rapidement pris des mesures de grande ampleur pour donner une consistance et une efficacité réelles au Pacte pour la croissance et l'emploi, dans le but de relancer la croissance, l'investissement et l'emploi. Elle œuvre de concert avec le Parlement européen et le Conseil afin d'en assurer la mise en œuvre rapide de sorte que leurs résultats positifs se fassent ressentir le plus rapidement possible dans l’économie. Les réformes structurelles sont déterminantes pour garantir un processus de rééquilibrage durable, accroître la concurrence dans le secteur des services, améliorer l'ouverture des marchés dans les secteurs de l'énergie, du transport ferroviaire et de la communication, mettre en place des conditions favorables à l’augmentation des taux d’emploi et veiller à ce que les mécanismes de fixation des salaires reflètent correctement l'évolution de la productivité et stimulent la création d'emplois. La Commission suit attentivement les mesures mises en œuvre par les États membres pour respecter les recommandations par pays, ainsi que celle envisagées dans les programmes nationaux de réforme et les plans nationaux pour l'emploi. Les progrès seront évalués au printemps.

Des signaux positifs montrent que les réformes déjà lancées font sentir leurs effets; toutefois, les efforts doivent se poursuivre dans les cinq domaines prioritaires définis dans l'examen annuel de la croissance de l'année dernière, raison pour laquelle la Commission a maintenu ces priorités dans l'examen de cette année: a) procéder à un assainissement budgétaire différencié propice à la croissance, ii) rétablir l’activité de prêt à l'économie, iii) promouvoir la croissance et la compétitivité pour aujourd'hui et demain, iv) lutter contre le chômage et prendre des mesures pour faire face aux retombées sociales de la crise et v) moderniser l'administration publique.

Le marché unique est un facteur essentiel de croissance; en octobre 2012, la Commission a adopté l'Acte pour le marché unique II, qui consiste en de nouvelles actions organisées autour des douze leviers de croissance prioritaires identifiés dans l'Acte pour le marché unique I d'avril 2011 et qui propose douze autres actions articulées autour de quatre grands thèmes: créer des réseaux pleinement intégrés dans le marché unique, favoriser la mobilité transfrontière des citoyens et des entreprises, soutenir l’économie numérique et renforcer l’entrepreneuriat social, la cohésion et la confiance des consommateurs. Une mesure importante a été prise pour rendre l'innovation moins coûteuse et plus facile pour les entreprises et les inventeurs, par la conclusion d'un accord final sur la création d'un brevet européen, valable dans toute l'UE. La stratégie en matière de R&D sera également renforcée en améliorant le soutien à la R&D et les possibilités d'investissement pour les start-up et les PME innovantes. La Commission a aussi adopté le quatrième paquet ferroviaire et une communication «pour un bon fonctionnement du marché intérieur de l'énergie», a décidé de faire du portail EURES un véritable outil de placement et de recrutement d’envergure européenne pour améliorer la mobilité des citoyens et a adopté une proposition législative et une communication destinées à moderniser les règles de l’UE en matière d’insolvabilité pour faciliter la survie des entreprises et offrir une seconde chance aux entrepreneurs. D'autres initiatives sont en préparation et devraient être adoptées au premier semestre 2013, notamment une proposition législative visant à stimuler l'investissement à long terme dans l'économie réelle en facilitant l'accès aux fonds d'investissement à long terme.

En janvier 2013, la Commission a également adopté le plan d'action «Entrepreneuriat 2020» pour libérer le potentiel entrepreneurial de l’Europe et raviver l'esprit d'entreprise en Europe. En outre, elle a exposé au Conseil européen de printemps des solutions pour mieux répondre aux besoins des petites et moyennes entreprises. Cette communication fournit des exemples d'exemptions et de régimes allégés en faveur des PME proposés par la Commission et adoptés par le législateur européen. Elle contient également un tableau de bord indiquant la suite réservée, par les autres institutions et par les États membres, aux propositions de la Commission en matière de simplification ou de réduction de la charge administrative.

Le renforcement du financement de l'économie constitue un autre élément important du Pacte pour la croissance et l'emploi. Les chefs d'État et de gouvernement ont convenu de mobiliser 120 milliards d'euros (soit l'équivalent d'environ 1 % du RNB de l'UE) pour des investissements immédiats. Le programme 2013 de prêt de la BEI traduit déjà l'accroissement de sa capacité de financement. La banque a procédé à une augmentation de sa réserve de projets au cours de ces derniers mois, de sorte que des capitaux frais peuvent être mobilisés sans délai dès le début de l'année. Dans le plan d'activité de la banque (PAB) pour la période 2013-2015, approuvé par le conseil d’administration de la BEI en décembre 2012, le volume total des prêts a été porté à 68 milliards d'euros en 2013, et à des niveaux comparables en 2014 et 2015. En outre, dans le cadre du programme de la Commission concernant des obligations liées à des projets, le budget de l'UE et les ressources de la BEI sont utilisés pour améliorer le profil de risque des obligations liées à un ou plusieurs projets d'investissement particuliers. L'objectif visé est l'ouverture des projets d'infrastructure à une nouvelle catégorie d'investisseurs à long terme. L'initiative a franchi deux étapes, avec la publication du règlement (UE) n° 670/2012 et la signature de l'accord de coopération CE-BEI le 7 novembre 2012.

- «faire en sorte que les investissements dans la recherche, le développement et l'innovation soient intensifiés et rationalisés et [...] que les secteurs public et privé européens convertissent rapidement les résultats de ces investissements en un avantage concurrentiel et en une productivité accrue» (point 18)
La Commission demande déjà avec insistance que les États membres augmentent leurs investissements dans la R&D et l'innovation (conformément à leurs cibles nationales et à l'objectif de 3 % du PIB au niveau de l'UE, fixé dans la stratégie Europe 2020) et qu'ils procèdent à un assainissement budgétaire intelligent. De plus, les derniers appels à propositions du 7e programme-cadre insistent particulièrement sur l'innovation, ce qui devrait garantir que les résultats des activités de recherche ont un meilleur impact sur le marché. La proposition concernant Horizon 2020 s'attache encore davantage à l'innovation, avec pour objectif explicite de fournir à l'Europe un avantage durable en matière de compétitivité mondiale. La Commission encourage également activement l'innovation dans le secteur public afin de renforcer encore l'adoption de solutions innovantes et l'augmentation de la productivité. En outre, elle s'emploie aussi activement à suivre et à soutenir le transfert de connaissances et l'innovation ouverte afin d'accélérer le rythme auquel les résultats de la recherche parviennent sur le marché.

- «présenter une approche holistique pour stimuler la croissance durable vers les objectifs de la stratégie Europe 2020, qui devrait inclure l'achèvement du marché interne, le renforcement de la concurrence, une véritable politique industrielle européenne, une politique de cohésion robuste et ciblée de manière adéquate et la garantie que l'Europe utilisera sa force et son influence dans ses relations commerciales extérieures» (point 21)

La stratégie Europe 2020 prévoit justement une telle approche holistique, grâce aux initiatives phares
 et aux leviers de croissance
. La stratégie en tant que telle est mise en œuvre au moyen du semestre européen. L'examen annuel de la croissance (qui ouvre le semestre européen) et les recommandations par pays (qui le clôturent) reflètent donc l'approche holistique de la croissance durable prônée par la stratégie Europe 2020.
- «communiquer des informations actualisées sur les efforts déployés actuellement par les États membres pour reprogrammer et accélérer l'utilisation des crédits des Fonds structurels et du Fonds de cohésion de l'Union en faveur de la croissance et de la cohésion sociale, notamment pour les PME, et de la lutte contre le chômage des jeunes» (point 40)

Le Conseil européen informel du 30 janvier 2012 a appelé à concentrer les ressources sur le soutien au financement des PME, les projets de création d'emplois et les mesures visant à s'attaquer au chômage des jeunes. La reprogrammation des fonds de l'UE pour les orienter vers des projets permettant de stimuler la croissance est importante et la Commission mobilise ses politiques et ses instruments en ce sens. En décembre 2011, elle a présenté une «initiative sur les perspectives d’emploi des jeunes» proposant des mesures pour faire baisser le chômage des jeunes. Cette initiative s'appuie sur l'initiative phare «Jeunesse en mouvement» précédemment lancée dans le cadre de la stratégie Europe 2020 et sur l'expérience tirée d'actions financées par le fonds social européen. Le Conseil européen de janvier 2012 a approuvé une proposition de la Commission concernant la création d'équipes d’action Jeunes/PME pour examiner la possibilité de recourir davantage aux fonds structurels pour stimuler l'emploi des jeunes et la création d'emplois dans huit États membres. À ce jour, près de 10 milliards d'euros de fonds de l'UE ont été ciblés en vue d'une affectation accélérée ou d'une réaffectation au titre de cette initiative, et devraient profiter à environ 660 000 jeunes et 55 000 PME.

Par ailleurs, les États membres sont invités à indiquer dans leurs programmes nationaux de réforme la façon dont ils comptent utiliser les fonds structurels pour promouvoir des priorités propices à la croissance pour le prochain cycle de programmes (2014-2020). Il convient également d’exploiter pleinement les mécanismes prévus dans le programme pour l’innovation et la compétitivité, qui ont déjà permis de mobiliser 2,1 milliards d’euros de fonds de capital-risque et de fournir 11,6 milliards d’euros de prêts aux PME.

- «faire mieux appliquer la législation relative au marché intérieur» (point 22) et «renforcer l'évaluation permanente et régulière de la mise en œuvre et de l'exécution des dispositions relatives au marché unique en vue d'une meilleure croissance économique» (point 23)

Le 8 juin 2012, la Commission a adopté la communication intitulée «Une meilleure gouvernance pour le marché unique» [réf. COM(2012) 259/2] en réponse à la demande du Conseil européen de janvier 2012 de faire rapport sur les moyens possibles d'améliorer la mise en œuvre et l'application de la législation sur le marché unique. Les domaines clés recensés, déterminés à l'issue d'une appréciation des résultats économiques décrite dans l'annexe I de la communication pour la période 2012‑2013 sont les services, les services financiers, les transports, le marché unique numérique et l'énergie. Pour ces domaines, des objectifs ambitieux sont fixés pour garantir la bonne mise en œuvre de la législation et son application en bonne et due forme. Pour respecter l'objectif de 0 % en termes de déficit de transposition et éviter les procédures d'infraction pour transposition non conforme, la communication recense les mesures éventuelles que la Commission et/ou les États membres peuvent prendre pour renforcer l'application de la législation. La Commission s'engage à procéder à des contrôles de conformité systématiques et les États membres sont invités à présenter à la Commission leurs projets de mesures de transposition et à fournir en ligne une explication aux citoyens et aux entreprises.

En ce qui concerne l'amélioration de l'aide à la transposition promise par la Commission, des plans de mise en œuvre seront fournis sur une base plus systématique. La Commission pourrait publier des notes interprétatives, organiser des discussions bilatérales au niveau technique ou mener une action concertée pour examiner des questions importantes ayant trait à la transposition ou à la mise en œuvre.

La communication fixe également des objectifs spécifiques pour la durée des procédures d'infraction (dont la base juridique est une des directives énumérées dans l'annexe). La Cour de justice devrait être saisie dans les 18 mois qui suivent l'envoi de la lettre de mise en demeure et, en cas de saisine de la Cour, l'objectif devrait être d'arriver à une pleine conformité en douze mois après le premier arrêt rendu par la Cour. La première communication d'informations, le tableau sur la mise en œuvre des règles du marché intérieur dans les secteurs clés, s'est faite sous la forme d'une annexe jointe au rapport sur l'état de l'intégration du marché unique. Le nouveau tableau d'affichage du marché intérieur en ligne (qui sera lancé à l'été 2013) contiendra un chapitre sur la suite donnée par la Commission et par les États membres à la communication dans les secteurs clés. Enfin, la Commission a créé un sous-groupe du comité consultatif du marché intérieur (CCMI) consacré à la gouvernance, qui s'est réuni pour la première fois le 20 février 2013; il réunit tous les fonctionnaires nationaux travaillant dans le domaine de la gouvernance dans leur État membre.

Commerce et dépendance aux importations d'énergie
- «intensifier les efforts visant à réduire la dépendance aux importations d'énergie et de matières premières afin de créer une Europe plus durable sur le plan environnemental, économique et social» (point 19)

Afin de réduire la dépendance aux importations d'énergie dans l'UE et de s'attaquer au problème de la sécurité de l'approvisionnement, l'UE a élaboré un cadre global pour les politiques en matière de climat et d'énergie à l'horizon 2020, basé sur trois cibles principales pour les énergies renouvelables, les économies d'énergie et les réductions d'émissions de gaz à effet de serre (GES). Ce cadre est repris dans le programme de croissance de la stratégie Europe 2020. Au-delà de 2020, la transformation du système énergétique de l'UE doit se poursuivre. La feuille de route pour l'énergie à l'horizon 2050 élaborée par la Commission montre des trajectoires possibles pour évoluer vers un système énergétique plus durable à l'horizon 2050, tout en tenant compte des impacts sur la sécurité des approvisionnements énergétiques et de la compétitivité du système énergétique. Le programme de travail de la Commission pour 2013 a annoncé un nouveau cadre stratégique en matière de climat et d’énergie pour la période allant jusqu’en 2030. Établir une vision claire à long terme permettra de réduire directement et indirectement le coût économique et stimulera les activités de recherche, de développement et d'innovation dans le domaine des technologies à haut rendement énergétique et à faible taux d'émission de carbone. La Commission a l'intention de présenter, au printemps 2013, un livre vert consultatif sur le cadre 2030, qui devrait être suivi d'initiatives concrètes d'ici à la fin de l'année. La stratégie énergétique de l'UE vise également à parvenir à un marché intérieur de l'énergie qui soit compétitif, intégré et fluide pour garantir que les ménages et les entreprises disposent d'un approvisionnement en énergie sûr à un prix abordable. Il est essentiel, pour réaliser la transition vers une économie à faible intensité de carbone et conserver un approvisionnement sûr à un coût le plus bas possible, de parvenir à intégrer totalement les réseaux et systèmes énergétiques européens et d'ouvrir davantage les marchés de l'énergie.

- «exploiter pleinement toutes les sources de croissance provenant des investissements étrangers directs (IED) et des échanges avec les pays tiers, notamment au moyen de l'approfondissement et l'élargissement des relations économiques transatlantiques; […] ce programme devrait englober les objectifs liés de renouvellement et d'ouverture du marché transatlantique, de renforcement des règles de base de l'ordre économique international et de déploiement du système multilatéral fondé sur des règles de façon à inclure de nouveaux membres et de nouveaux domaines de possibilités économiques; et accélérer la conclusion des accords de libre-échange en cours de préparation» (point 21)

Stimuler les échanges commerciaux est une des quelques armes dont nous disposons pour soutenir la croissance économique sans avoir à puiser dans des finances publiques marquées du sceau de la rigueur. Dans les années à venir, 90 % de la croissance économique mondiale sera générée en dehors de l'Europe. Pour s’inscrire dans la durée, la reprise de notre économie devra être consolidée par un renforcement de nos liens avec les nouveaux moteurs de la croissance mondiale. La priorité de l'UE reste la préservation et le renforcement du système d'échanges multilatéraux. Cette nécessité se fait particulièrement sentir en temps de crise, lorsque la tentation de recourir au protectionnisme est élevée. En 2012, le système commercial multilatéral a encore été renforcé par l'adhésion de la Fédération de Russie à l'OMC. Toutefois, la difficulté consiste à trouver une voie médiane entre l'impasse actuelle dans laquelle se trouve le programme de Doha pour le développement et le rôle incontesté de l'OMC à long terme. Dans un premier temps, il importe d'aller de l'avant dans les domaines dans lesquels le processus multilatéral pourrait progresser. Il existe une perspective tangible de conclusion d'un accord multilatéral sur la facilitation des échanges et d'autres questions lors de la prochaine conférence ministérielle de l'OMC, qui se tiendra en décembre 2013. Les bénéfices pour l'économie mondiale qui découleraient d'un accord sur la facilitation des échanges seraient comparables à l'ensemble des gains attendus de la libéralisation des échanges de biens et de services dans le cadre du programme de Doha pour le développement. Une telle mesure, qui profiterait à tous les membres de l'OMC, serait déterminante pour le devenir plus général du programme.

L'UE a élaboré un programme commercial bilatéral inédit qui vise à libérer le potentiel de croissance que recèlent les échanges et qui est, de loin, le programme le plus ambitieux au monde actuellement. L'UE est pleinement engagée dans ce programme. Elle a déjà conclu des accords majeurs avec la Corée du sud et, dernièrement, avec Singapour, tandis que les négociations avec le Canada entrent dans leur phase finale. Elle pourrait également conclure les négociations avec l'Inde cette année. L'UE accélère et approfondit maintenant ce programme en entamant des négociations en vue de conclure un accord d’une portée bien plus grande avec le Japon et les États-Unis. Ces négociations pourraient doper la croissance du PIB de l'UE de plus de 2 % ou de 250 milliards d'euros, soit l'équivalent de la taille de l'économie autrichienne ou danoise, et soutenir dans toute l’UE la création de plus de 2 millions d'emplois dans le domaine du commerce. Toutefois, les progrès dans ce domaine ne sont pas linéaires et nécessiteront de faire preuve de détermination au plus haut niveau.
---------------

� �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/information_society/digital-agenda/index_en.htm" \o "Digital agenda for Europe" \t "_blank"��Une stratégie numérique pour l'Europe�, �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/research/innovation-union/index_en.cfm" \o "Innovation Union" \t "_blank"��Union de l'innovation�, �HYPERLINK "http://europa.eu/youthonthemove/index_en.htm" \o "Youth on the move" \t "_blank"��Jeunesse en mouvement�, �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/resource-efficient-europe/index_fr.htm" \o "Resource efficient Europe" \t "_blank"��Une Europe efficace dans l’utilisation des ressources�, �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/enterprise/policies/industrial-competitiveness/industrial-policy/index_en.htm" \o "An industrial policy for the globalisation era" \t "_blank"��Une politique industrielle à l’ère de la mondialisation�, �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=958" \o "An agenda for new skills and jobs" \t "_blank"��Une stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois�, �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=961&langId=fr" \o "European platform against poverty" \t "_blank"��Plateforme européenne contre la pauvreté et l'exclusion sociale�.


� Approfondissement du marché unique, Investir dans la croissance grâce au budget de l'UE et Mobilisation des instruments de politique extérieure.
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